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Introduction


Lorsque j’ai révélé à mon frère le titre de cet ouvrage – Faut-il réindustrialiser la France ? –, sa réaction immédiate a été d’interroger la pertinence même de la question : « Ah bon, c’est une question qu’il faut poser ? » Déroutant. Mais en réalité, j’aurais dû m’y attendre, car l’industrie est un sujet polémique et clivant, jusque dans les rangs des économistes. Pour les uns, elle est le socle de notre prospérité et donc son déclin, un signe du déclassement national à venir. Ceux-là ont l’histoire pour eux, l’industrie ayant contribué fortement à l’amélioration des niveaux de vie. Ne parle-t‑on pas de pays industrialisés pour désigner les pays riches ? Pour les autres, les activités de services, notamment aux entreprises, sont l’avenir de la création de valeur. Difficile de leur donner tort lorsque l’on voit le poids des acteurs du numérique : Apple, Microsoft, Alphabet (Google), Amazon ou encore Meta (Facebook) font partie des 10 entreprises pesant le plus lourd en bourse, début 2024.


Mais avant d’examiner cette question de la réindustrialisation, il me semble important d’éclaircir un point. Que se cache-t‑il derrière le mot d’« industrie » ? Ce terme évoque d’abord et avant tout l’industrie manufacturière, c’est-à-dire la transformation des matières premières pour produire des biens. Cela ne s’arrête pas là. Il regroupe aussi les activités d’extraction (minerais, pétrole…), plus marginales en France, et de production d’énergie, dont les caractéristiques sont très différentes. Dans cet ouvrage, je traiterai uniquement du premier aspect. La réindustrialisation passe en pratique par l’augmentation de la part des activités manufacturières dans l’économie française par rapport aux autres secteurs que sont l’agriculture et les services.


Pour le dire autrement, cela suppose de privilégier l’emploi d’un ouvrier ou d’une ingénieure dans l’industrie à celui d’une conductrice de métro, d’un professeur, d’une aide à domicile ou d’un informaticien. Posé ainsi, le sujet de la réindustrialisation paraît moins manichéen. D’autant plus que cette réindustrialisation nécessite des interventions coûteuses de l’État.


Dans cet essai, je propose d’aller au-delà des comparaisons et des prises de position hâtives. Il me paraît plus judicieux de s’interroger sur l’utilité de l’industrie ainsi que sur l’intérêt à avoir des usines sur son sol. Qu’on se le dise, l’industrie pour l’industrie n’a pas vraiment de sens. Demander s’il faut réindustrialiser la France revient avant tout à questionner l’objectif de cette démarche.


La thématique de la dés/réindustrialisation n’est pas nouvelle en France. Ce sujet est au cœur du débat public et à l’agenda politique depuis au moins deux décennies. À la période de valorisation d’une économie sans usine1, et donc des activités de services aux entreprises plus intensives en connaissances, ont succédé le constat d’une économie française plus désindustrialisée que celles de ses voisins et un ensemble de politiques dédiées à soutenir l’industrie tricolore. Dès 2005, Jacques Chirac, alors président de la République (RPR), commandait une analyse sur le sujet à Jean-Louis Beffa, président directeur général de Saint-Gobain ; en 2012, c’est au tour du premier ministre socialiste Jean-Marc Ayrault de solliciter Louis Gallois, ancien dirigeant de la Snecma (fabricant de moteurs pour l’aéronautique), de la SNCF ou d’EADS (aujourd’hui Airbus) pour la rédaction d’un rapport sur la compétitivité française.


Les politiques publiques visant tout ou en partie à réindustrialiser la France n’ont pas non plus manqué : du programme d’investissement d’avenir lancé en 20092 par le chef de l’État de l’époque, Nicolas Sarkozy, aux conseils généraux de l’industrie, qui ont donné naissance à 11 comités stratégiques de filière puis 34 sous Arnaud Montebourg, ministre du redressement productif, en 2013, en passant par le crédit impôt-compétitivité-emploi (CICE) voté en 2012, qui prévoyait une baisse indirecte du coût du travail via un dispositif fiscal. Il est possible de citer, dans la même veine, le pacte de responsabilité et de solidarité mis en place en 2014 ; à compter de 2017, différents gouvernements de l’ère Macron ont misé sur une baisse progressive de l’impôt sur les sociétés, redevable par les entreprises et calculé sur la base de leurs bénéfices ; plus récemment, il s’est agi de réduire les impôts de production ou de déployer France-2030, un plan d’investissements sélectif axé sur la réindustrialisation, l’innovation et la transition écologique.


Mais l’évolution du contexte international bousculent les économies nationales, amenant à repenser la place de l’industrie. Dans le cadre de cette réflexion, il est essentiel de ne pas négliger les bouleversements actuels qui sont de deux types : d’un côté, la géopolitique vient percuter la mondialisation, de sorte que les liens commerciaux peuvent être utilisés à des fins politiques ; de l’autre, la transition écologique et la nécessaire décarbonation des économies (c’est-à-dire la réduction des émissions de gaz à effet de serre) soulignent le rôle central que l’industrie a à jouer.


Cet ouvrage se divise en quatre parties. La première est dédiée au diagnostic sur la désindustrialisation, et la singularité de la trajectoire tricolore par rapport aux autres pays européens. La deuxième aborde les spécificités de l’activité industrielle par rapport aux services, sur lesquels se sont longtemps fondés les arguments en faveur d’une réindustrialisation. Les troisième et quatrième parties explorent les deux transitions, géopolitique et écologique, et identifient les nouveaux enjeux et problématiques qu’elles soulèvent pour les tissus industriels. Nous ne pourrons tracer un horizon de long terme pour l’industrie en France qu’en tenant compte des défis auxquels sont confrontées nos sociétés.





Chapitre premier

Une désindustrialisation accélérée en France


La France s’est-elle désindustrialisée ? Et surtout s’est-elle désindustrialisée davantage que des pays similaires de l’Union européenne ou des économies riches en général ? Accordons-nous d’abord sur ce que l’on entend par désindustrialisation et la manière de la mesurer.


Deux dimensions sont importantes : celle de l’emploi et celle de la valeur ajoutée, c’est-à-dire la valeur produite sur le territoire national par le travail et le capital, autrement dit le produit intérieur brut (PIB). La notion de désindustrialisation correspond à une baisse à la fois de la part de l’industrie dans le PIB et de sa part dans l’emploi total. Du point de vue de la production, cette baisse de la part du secteur manufacturier dans l’économie ne correspond pas nécessairement à une réduction du niveau de la production, ni en volume ni en valeur, mais bien à une augmentation moins rapide de la valeur ajoutée industrielle par rapport aux services et à l’agriculture. La valeur ajoutée industrielle en volume, c’est-à-dire une fois corrigée des variations de prix, a ainsi continué à augmenter en France, de 19 % entre 2000 et 2019 et de 67 % depuis 1980, alors même que, nous allons le voir, la part de l’industrie dans le PIB a diminué.


Le secteur manufacturier français produit bien plus aujourd’hui qu’il y a vingt ou quarante ans. En revanche, sur le front de l’emploi, une baisse absolue des postes de travail manufacturiers va souvent de pair à long terme avec une chute relative par rapport à l’ensemble de l’économie.




Le tissu industriel français

Au second trimestre 2023, l’industrie manufacturière employait 2,8 millions de salariés en France1. Rapportés aux 27 millions d’emplois toutes activités confondues que comptaient la France en 2023, ces 2,8 millions de postes dans l’industrie manufacturière représentaient 11 % de l’emploi total. Jetons un œil dans le rétroviseur. Au cours des deux dernières décennies, le nombre d’emplois manufacturiers est passé de 3,7 millions en 2000, à 3,2 millions en 2008 et ensuite entre 2,8 et 2,9 millions sur toute la décennie 2010.


Remontons plus loin dans le temps. Le constat est encore plus dur : on dénombrait plus de 5 millions d’emplois en 19802. Il s’agit bel et bien d’un déclin, avec une stabilisation depuis 2010, un peu en dessous de 3 millions d’emplois.


Du côté de la valeur ajoutée, c’est-à-dire la valeur engendrée par les activités sur le territoire français, l’industrie manufacturière représente 10 % du total national en 2022. Et de la même façon que pour l’emploi, cette part a diminué sur les dernières décennies : 18 % en 1980, 14 % en 2000 et 10 % en 2010 (avec une stabilisation encore une fois entre 2010 et 2022).


Arrêtons-nous à présent sur la période récente, qui donne lieu à des lectures différentes. Certains observateurs se félicitent de l’amorçage d’un processus de réindustrialisation illustré par une hausse du nombre d’usines depuis 2019 tandis que d’autres ne voient que stagnation et continuité de la période précédente. La réalité est mitigée : si la tendance à la stabilisation de l’emploi manufacturier se confirme, et affiche même une légère hausse de 50 000 emplois entre fin 2019 et mi 2023, aucune tendance claire ne se dégage. La valeur ajoutée du secteur a en effet légèrement reculé, tout comme la production industrielle. Ces indicateurs contrastés montrent surtout que les crises récentes (Covid, guerre en Ukraine…) n’ont pas fondamentalement infléchi la dynamique du tissu industriel français dans un sens ou dans un autre. Si les politiques mises en œuvre ces dernières années ont permis d’enrayer le recul des années 2000, force est de constater que l’on n’observe pas de rebond mais une stabilité de l’activité industrielle en France.





Une tendance à la désindustrialisation des pays riches

Tous les grands pays riches sont frappés par la désindustrialisation. Prise dans son ensemble, l’Union européenne a connu une baisse du nombre d’emplois manufacturiers de 31 à 28 millions entre 2000 et 2019. Pour les États-Unis, le Japon ou le Royaume-Uni, la baisse a été plus sévère : au cours des deux dernières décennies, les emplois manufacturiers sont passés de 17 à 11 millions outre-Atlantique, de 9 à 6 millions dans l’archipel nippon, et de 4 à 2,6 millions de l’autre côté de la Manche. Sur le plan de la valeur ajoutée, le même phénomène est observable entre 2000 et 2019 : dans l’UE, elle est passé de 17 % à 15 % ; aux États-Unis, la baisse a été plus conséquente, de 15 à 11 % ; même constat au Royaume-Uni, de 13 % à 9 %, tandis qu’elle est un peu moins importante au Japon, de 22 à 20 %.


Cette tendance de fond à la désindustrialisation, commune aux pays riches, correspond à une hausse de la part des services dans l’activité économique au cours du temps. L’Allemagne fait ici figure d’exception. Chez notre voisin d’outre-Rhin, le nombre d’emplois manufacturiers est resté stable au cours des années 2000 et 2010, même si sa part dans l’emploi total a légèrement reculé ; quant à la part de la valeur ajoutée manufacturière, elle a baissé d’un petit point. Depuis 2019, même l’économie allemande semble cependant rattrapée par la désindustrialisation.


Comment expliquer cette désindustrialisation des pays riches ? Elle peut être attribuée à la conjonction de trois phénomènes. Le premier : les gains de productivité, plus rapides dans l’industrie que dans le reste de l’économie. Dans ce secteur, l’innovation technologique a très vite conduit à l’amélioration des processus de production, grâce notamment à leur automatisation croissante. La robotisation, les machines-outils ou encore les technologies de l’information et de la communication ont remplacé des tâches répétitives de production plus facilement dans l’industrie que dans les activités de service. Ainsi, du fait des avancées technologiques, le nombre de travailleurs nécessaires pour produire la même quantité de biens a diminué dans le temps. C’est ce qui explique aussi que la production manufacturière en volume ait continué à croître en France et dans les autres pays malgré la baisse du nombre de travailleurs mobilisés.


Cette hausse rapide de la productivité manufacturière a permis une baisse toute aussi rapide des prix des biens manufacturés. Il suffit pour s’en convaincre de regarder le prix des ordinateurs aujourd’hui et de comparer leur puissance par rapport à ceux en vente dans les années 1990 ou 2000. Et que dire des performances des smartphones, de plus en plus vertigineuses depuis dix ans, pour un coût presque inchangé pour le consommateur final. Cette chute des prix n’a pas engendré une augmentation de la demande comme cela a été le cas durant les Trente Glorieuses – une période faste pour la grande majorité des pays développés démarrée après la Seconde Guerre mondiale.


À l’époque, la poussée de la demande avait alors contrebalancé l’effet productivité et ainsi permis le maintien de l’emploi manufacturier. Depuis la fin de cet âge d’or, nous assistons au basculement de la demande vers les services. Et c’est là le deuxième élément explicatif de la désindustrialisation.


Disposant de meilleurs revenus, les consommateurs se tournent vers les services, que ce soit dans les domaines de la restauration, des soins ou des loisirs, sans toutefois délaisser les biens manufacturés. Mais la progression pour ce type d’achats se fait à un rythme moins rapide. Conséquence : la part de l’industrie manufacturière dans le PIB baisse.


Il faut aussi noter que les industriels ont de plus en plus tendance à sous-traiter des activités de services, telles la propreté, le gardiennage ou encore la logistique. Dans un passé proche, ces tâches étaient effectuées par des salariés des établissements industriels. Cette externalisation, dans une optique de baisse des coûts, vers des entreprises tierces indépendantes incorporées au secteur des services (puisque ce sont les activités qu’elles réalisent), entraîne une rétractation de l’activité industrielle dans les chiffres officiels. Nous voici ainsi face à un biais statistique. Les missions continuent à être réalisées mais, du fait de leur externalisation, elles ne sont plus enregistrées dans la valeur ajoutée et l’emploi de l’industrie manufacturière3.


Au-delà de l’aspect statistique, se pose la question de la ligne de démarcation entre industrie et service : un certain nombre d’activités de services font partie intégrante de l’activité industrielle. Citons par exemple la recherche et développement (R&D), les activités d’ingénierie, les services après-vente, etc. Pour les industriels, de tels services sont aussi indispensables que décisifs dans leur processus de production. Et leur contribution n’est pas marginale. Loin de là. Dans le cas français, près de 40 % de la valeur ajoutée des exportations manufacturières proviennent des services4. Plus largement, le brouillage des frontières entre industrie et service est le résultat de la servicisation croissante de l’activité industrielle.


Le cas de Safran en offre une belle illustration, puisque l’entreprise vend aujourd’hui non plus seulement des moteurs d’avion mais des heures de vol pour ses moteurs, associant donc les services de maintenance et de réparation au produit moteur lui-même5. Dans de telles situations, il devient de plus en plus difficile de tracer une ligne claire de démarcation entre les activités purement industrielles et les services aux entreprises.


Il est toutefois indispensable de prendre en compte cette hybridation pour penser les enjeux industriels de manière globale. C’est pourquoi l’économiste et sociologue Pierre Veltz défend l’idée que nous n’évoluons pas dans une société post-industrielle mais hyper-industrielle6. Cette variation n’empêche pas que les activités de production manufacturière puissent présenter des spécificités. Nous allons y revenir.






Des tendances à prolonger ?

Est-ce que ces tendances sous-jacentes à la désindustrialisation des pays riches sont amenées à perdurer ? Cette interrogation demeure bien sûr ouverte, mais plusieurs éléments paraissent déterminants à moyen terme.


L’externalisation vers les services est déjà courante dans les fonctions périphériques des entreprises industrielles, comme le nettoyage ou le gardiennage. C’est moins vrai dans le cas des services aux entreprises au cœur de l’activité industrielle, et pour lesquelles la proximité avec les fonctions de production peut être fondamentale. Les avancées technologiques, en particulier dans l’exploitation des données industrielles (internet des objets), qui nécessite des puissances de calcul souvent disponibles en externe à l’entreprise, pourraient conduire à une gestion à distance des lignes de production et au sous-traitement de certaines tâches auprès de grands acteurs du numérique. Cependant, ces technologies posent des questions de sécurité qui devraient en limiter l’expansion.


Lorsqu’on examine de plus près le degré d’automatisation des processus de production, on constate une variation significative d’une activité à une autre. Il est donc fort probable que les investissements en la matière se poursuivent au cours de ces prochaines années, notamment pour moderniser les usines les plus anciennes et remplacer les tâches répétitives. Un recours plus massif aux robots industriels devrait intensifier les effets négatifs sur l’emploi manufacturier7, même si outre la supervision et la gestion des machines, un certain nombre de missions devraient être encore réalisées à moyen terme par des travailleurs en raison de leur nature spécifique (certaines tâches de levage, d’assemblage ou encore de soudure).


Par ailleurs, l’accent mis sur la baisse des coûts jusqu’à présent pourrait être accompagné par des investissements dans des technologies visant à renforcer la résilience ou la flexibilité des chaînes de production, ce qui, a priori, pourrait avoir moins d’impact sur l’emploi. Par exemple, les imprimantes 3D, qui sont des machines produisant des objets réels, couche par couche à l’aide d’un fichier informatique, pourraient limiter les risques de rupture de chaînes d’approvisionnement. Autre piste : les jumeaux numériques, qui sont des répliques virtuelles d’objets, de processus, de lieux réels…, permettraient de simuler l’impact d’incidents ou de faciliter une transition rapide des lignes de production vers de nouveaux produits8. Quant à la vague d’innovations escomptée dans l’intelligence artificielle, elle devrait affecter plus directement les activités de service que les tâches industrielles.


Enfin, en ce qui concerne la structure de la demande des consommateurs, un aspect capital est lié au défi climatique : la transition écologique remet-elle en cause ou accentue-t‑elle le déplacement de la demande vers les services ? Définir l’ampleur et les changements nécessaires pour parvenir à la neutralité carbone qui, selon le parlement européen, « implique un équilibre entre les émissions de carbone et l’absorption du carbone de l’atmosphère par les puits de carbone », dépasse largement le cadre de ce livre. Mais une chose est sûre : à moyen terme au moins, l’industrie jouera un rôle majeur dans la baisse des émissions de CO2 de l’activité économique. Nous y reviendrons en détails dans le chapitre IV.





Une désindustrialisation accélérée en France

Comme nous l’avons montré, la place de l’industrie manufacturière a diminué en France, tout comme dans l’ensemble des pays riches, mais son recul est plus marqué : au cours des deux dernières décennies, l’emploi dans ce secteur a diminué d’un quart, sa part dans la valeur ajoutée, d’un tiers. Partant, en outre, d’un niveau d’industrialisation déjà plus faible dans les années 1980 que l’Allemagne ou le Japon, la France se place aujourd’hui en queue de peloton quant au poids de l’industrie dans son économie. À l’arrière, elle côtoie des pays anglo-saxons tels que les États-Unis ou le Royaume-Uni, qui ont fait un choix de spécialisation dans les services financiers, mais aussi l’Espagne, tournée vers le tourisme. En revanche, la France se distingue de l’Allemagne, où l’industrie manufacturière représente 18 % de la valeur ajoutée totale (contre 10 % pour l’Hexagone en 2022), d’autres territoires à tradition industrielle comme le Japon (20 %) ou l’Italie (15 %), ainsi que de pays d’Europe centrale comme la Pologne (17 %). La France est nettement plus désindustrialisée que la moyenne des pays comparables.
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